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ARTICLE 34

À la fin de l’alinéa 13, substituer aux mots : 

« fixé par décret » 

les mots : 

« majeur ou important ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement propose de fixer un haut niveau d’exigence sur l’efficacité des traitements 
intégrant l’accès précoce, au moins en termes de service médical rendu. Il s’agit d’affirmer que les 
médicaments concernés, quand bien même ils peuvent faire l’objet d’incertitudes, doivent 
démontrer une réelle valeur thérapeutique. Cela peut être fixé et affirmé dans la loi, et il n’est nul 
besoin de passer par décret.


